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U devoir 
îles éitctecps 

r/Urrion J&épublieeme démocrat ique de Kou-
pÊii «t de « s cantonts a ouvert , hier, l a 
n o o d e électorale p a r deux réunions impor
tante*. 

M X . Destaillfiars, maire de Wasquehal , et 
M . Léon Cuveile, tous deux candidats au 
«Conseil U'arrondisseinent ont développé, le 
premier à Croix, et l e second à Wattrelos , a n 
programme nui ralliera tous les hommes 
•d'ordre e t d e progrès décidés à faire f ront 
taux doctrines de désordre e t de régression 
MM* 

N o u s avons reçu u n certain nombre de 
Jettres nous demandant s i les élections au 
O a s s e i l d'arrondissement son t d e s élections à 
Ion ou d e u x degrés, c'est-à-dire s i les consei l
l e r s son t é lus directement p a r tous les élec
t e u r s o u seulement par des délégués, comme 
| e sont les sénateurs par exemple. 

Les conseil lers d'arrondissement sont élus 
h a suffrage universel , c'est-à-dire directement 
t w r tous les électeurs, comme les conseil lers 
nmnie ipanx , les conseil lers généraux, les dépu
tée. Ce sont donc tous les électeurs de Roubaix 
« t de sas cantonts qui auront à déposer un 
bul le t in dans l'urne, le dimanche 19 jui l let , 
e t . s u cas de balottage, l e Jb j u i l l e t 

H f a u t que personne n e manque à son devoir 
c e jour- là et nous f a n o n s un pressant a p p e l 
« a c e sens auprès d es bons c i toyens. Les 
>«.TO'FMIS qui se présentent aux suffrages des 
«lecteurs e t ceux qui se dévouent autour d'eux 
p o u r préparer les élections, les réunions de 
craartiex, les comités divers, y trouvent une 
g lo ire b ien mince et u n profit p lus mince 
encore . 

H a i s i l s croient remplir un devoir, servir 
l e u r paya. E t i ls n'hésitent p a s à consacrer à 
« t t e tâche, des jours et des semaines de leur 
t e m p s . 

Que] homme de cceur, pour remplir ce même 
<]ewotr, pour l e service du p a y s , hésiterait à 
Mariner une ou quelques heures do pla is ir le 
J 9 juil let . 

H n'y a p a s de pet i tes élections. L e s av i s 
<me l es conseil lers d'arrondissement sont 
« p p e l é s à donner dans l'exercice d e leurs fonc
t ions peuvent , par leur nature, constituer u n e 
importante manifestat ion d'opinion. Leur 
caractère , leur répéti t ion dans un même s e n s 
s o n t des indices importants des desiderata 
'd'une région. 

Knrin i ls font part ie d u collège électoral 
a p p e l é à voter pour les sénateurs et p a r l à 
c 'est toute l a question polit ique, sociale, nat io
n a l e qui e s t engagée dans leur élection. 

D n'est pas un électeur- qui voudra déserter 
• o n devoir, le dimanche 10 jui l let . 

Les dettes de guerre 

M. OLIVIER MOREALI 

sous-dtiecuuir de l'Administration financière 
qui va aller en Amérique négocier la dette 

française 

LÉGION D'HONNEUR 
M I N I S T E R E 

D E L' INSTRUCTION P U B L I Q U E 
ET D E S B E A U X - A R T S 

Paris , 10 jui l let . — S o n t promus ou 

Au grade d'officier: MM. Charles Andler , 
professeur à la Facul té des Lettres de P a r i s ; 
Edouard Cuq, membre de l 'Institut, profes 
seur à la Faculté de Droi t de P a r i s ; P ierre 
H a m p , homme de le t tres; Sulpia. artiste gra
veur, membre de l 'Inst i tut; Léandre, artiste-
peintre . 

Chevalier: MM. Lacour, professeur à la 
Faculté de Droit de Lille; docteur Serge V o -
xaaoB, directeur du laboratoire de chirurgie 
expérimentale a n Collège de F r a n c e ; Georges 
Goyau . de l 'Académie française, homme de 
le t trée; Alphonse de Cbateairbriant. homme 
d e lettres ; Georges Wildenste in , critique d'art ; 
5 Ï a r c Delmas , compositeur de musique. 

• • — 

Las is iportanoBs de ckarbeas an f la i i 

Berl in 10 Juillet. — L'Al l emagne v ient 
aie déc ider d'interdire l e s Intportat ions de 
rissTbnn ang la i s ; r ien q u e pour le moi s der
nier, en e s t i m e que la quant i té de charbon 
a n g l a i s Importé en A l l e m a g n : donnai t du 
travai l à 2 3 . 0 0 0 mineurs . 

» i 

LA VIE CHERE 

Paris. 10 juillet. — Dans 1* matinée, on 
g r o u p e composé d'environ deux cent eomma-
nigtes a défilé ativ.a l>'« rues du quartier de 
Bettevil le, en protes ia- t contre la vie ch.'i-e. 

L e s oommuiustes ont easavé, sans y réussir, 
aVsatrtiaWr le» ménagères dans leur maait'es-

E * . « e * sont ^ p e r t e s , vers -mjdi , MU» « a t a t e . LU •< 

BILLET PARISIEN 

La Si tuat ion 
politique 

( D ' C N KEDACTEUR SPECIAL) 

PJLEIS, 10 J U I L L E T ( M I N U I T ) . 

La-situation politique va dans la direction 
qu'il était bien facile de prévoir depuis des 
mois. Les socialistes font sortis du navire 
gouvernemental et, s'ils ne cherchent pas 
encore, ouvertement du moins, à le toririller. 
Us en observent la navigation en témoins peu 
sympathiques. 

Leur abstention dans le débat de la n-uU 
dernière est tout à fait fumptomatique. Tout 
en affirmant qwr la France ne devait vas 
abandonner If. Maroc. Us n'ont pas voisin 
voter les crédits qui lui permettront de s'u 
maintenir. Etrauqe contradiction, qu'a relevée, 
séance tenante, M. Maqinot. 

Mais nos bons internationolittes ne .sont 
pas à une contradiction près. Vs Sont obligés 
de tenir compte de leurs principes, des desi
derata de leur clientèle qui n'est pas com
mode et, dans une certaine mesure, une toute 
petite mesure, de l'intérêt national. Il s'aqit 
pour CU.C de concilier tout cela et ce n'est pas 
facile. 

Aussi les a-t-on vus, la nuit dernière, donner 
satisfaction aux réclamations bruyantes et 
nuancées de menace des « militants » du parti. 
En l'occurrence, la fuite dans l'abstention leur 
a paru la solution la plus capable d'accorder 
entre elles la démagogie et la logique. 

Telles sont les petitesses et les tristesses de 
la politique, quand elle n'est plus animée par 
l'amour exclusif dit bien public. 

L'opposition, d'ailleurs, par contre, a ré
pondu à l'appel du Président du Conseil, qui 
a déclaré, une fois de plus, avec un réel 
accent de conviction qu'il ne cherchait autre 
chou que le salut de la France. Ne doutons 
pas de sa sincérité. Mais des paroles, il doit 
maintenant passer aux actes avec la dernière 
énergie et c'est dans cette phase décisive que 
les membres de la minorité de naguère, pren
dront définitivement leurs positions. Il faut 
notamment qu'en face de la trahison commu
niste, le Gouvernement se dresse et cric 
« Halte là! » 

S» Je» lots existantes sont insuffisantes, a 
dit hier M. Painlevé. nous demanderons au 
Parlement de les renforcer. Bien dit, Mon-
lieur le Président du ConseU! Et maintenant 
faites ce que votts dites et tout ira mieux, vous 
verre,.., ^ 

LES CHANGES 

Jeudi Vendredi 

Livré» • 102.97 103 60 
Dollar... 21.19 21.32 
Belgique 98 30 98.75 

La question des loyers 
UNE NOUVELLE PROROGATION 

DE CINQ ANS 
SUIVANT CERTAINES CONDITIONS 

Par i s , 1 0 jui l let . — L e earde des Sceaux , 
ministre de l a Just ice , vient de déposer sur le 
bureau de l a Chambre des députés , u n projet 
de loi ayant pour objet de fixer, à part ir du 
1 " janv ier 1936, la légis lat ion sur les loyers . 

L e texte prévoit l'octroi aux locataires et 
occupants de bonne foi , en possession au 1 " 
janv ier 1926 de locaux d'habitation, d'une 
nouvel le prorogat ion jusqu : au 1 " janvier 
1931 . 

L a condition essentielle de cette proroea-
itorx est le paiement p a r le locataire ou l'occu
p a n t d'un -loyer, dent le montant sera déter
miné en province par des commissions pari
taires, et à Paris suivant une majorat ion 
forfai taire fixée à 100 r

c du loyer d'avant-
guerre, non compris les charges ( impôts à 
la charge du locataire et prestat ions e n na
ture) , qui pourront faire l'objet d'un for fa i t 
indépendant du loyer. 

L e prix du loyer ainsi fixé pourra d'ailleurs 
être revisé chaque année, durant la période 
d'appl icat ion de la loi, si l'indice officiel publ ié 
p a r le Ministère du Travail venait à révéler 
une augmentat ion du coût général de la v ie 
de p l u s de 100 r,'0 par rapport au mois de 
décembre 1925. 

Cette revis ion éventuelle sera effectuée, e n 
province par les commissions paritaires , et 
dans le département de la Se ine par décret 
rendu sur la proposit ion d u garde des Sceaux , 
ministre de la Just ice . Toutefois , le montant 
de l 'augmentation licite de loyer licite qui 
pourrait être autorisée, le cas écUTènt, p o u r 
Paris , ne saurait , dans aucun cas, dépasser la 
moit ié de l 'augmentation Ju coût général de la 
vie , constaté par l'indice officiel. 

1 4 -

Les obsèques de M. Eugène Pierre 
P a r i s . 10 juil let . — L e s obsèques de M . 

E u g è n e Pierre, ont eu lieu ce matin, en l'église 
Samte-Clot i lde. . 

D a n s la cour de la Prés idence. M. Herriot 
a salué en termes émouvants le secrétaire 
général de la Présidence. MM. Herriot , P a i n -
levé et un grand nombre de députés et de 
sénateurs ont aerompasrné le cercueil j u s q u à 
l'église où a eu l ieu un service, puis au c ime
tière Montparnasse . 

Le successeur de M. Eugène Pierre 
P s r i s , 10 juillet. — T* successeur de M. 

Eugène Pierre nu Secrétariat srénéral de M 
(Tiambre est désigné. C'est M. Paul Carrier, 
chef du service des secrétaires-rédacteurs. 

M Carrier, né le - 7 octobre 1874, à Sedan, 
fut reçu au concours, en 190'J, secrétaire-
rédacteur à la Chambre. 

Secrétaire de la Commission de 1 Armée e n 
1904, M. Carrier col labora avec M. Maurice 
Bertéaux dans la rédaction du r a p p o r t sur l a 
loi de deux ans. . . ' _ - . , ., 

Nomme chevalier de la Lec ion d honneur, 
à ce titre, il fut promu officier en 1921, au 
moment où U devenait chef du service des 
secrétaires-rédacteurs. 

C'est un fonct ionnaire zélé, dist ingue e t 
érudit dont le concours sera très précieux au 
président de l a Chambre. 

UNE CITÉ UNIVERSITAIRE A PARIS 

W LENCLEN ECHAPPE A UN ACCIDENT 
Londret*. M juil let . — L u e automobi le 

d a n s laque l l e a v a i t pr i s p l a c e Mlle Suaanue 
i0Vms^m a s t - e n t r s e e n coQJalon, aujourd'hui. 
«vlxsBkrea. * * * c «une T o i t m » d e l ivra ison. 

T a ^ r t i r r t i r - " " K " , " " m m m t t n a t é n a l a . 

L'ÉTAT ACTUEL P E S C ONSTKUCTIONS ACHEVÉES 

qui, boulevard Jourdan, sont le début de la fronde cité parisienne des Etudiants 

Nous avons dit que le président de la République a présidé à l'inauguration de la G t é univer

sitaire, édifiée boulevard Jourdan. M. Doumergue fut reçu par la famille du regretté fondateur, 

M. Elmile Deutssh, de la Meurthe, par M M . de Monzie et Appell. U visita dans ses détails 

la belle Cité, dont notre photogravure donne une idée. 

MOTS POUR RIRE 

Papa C3t journaliste. 
Et souvent, quand il est embarrassé par le 

sens exact d'un mot, U demande à son petit 
Miquet de lui porter le dictionnaire. Par exem
ple aujourd'hui... 

— Tiens! fait-il après avoir feuilleté en 
vain, encore un mot qui manque... 

Piquet, très vite: 
— Ce n'est pas moi qui l'ai pris, p'pa!.~ 

* . \ 
Pierre vient de dire un petit mensonge. 

Maman gronde. 
— A ton âge, jamais je ne disais de men

songes! 
— Quand tu as commencé, maman* 

— Te noilà propre. Où es-tu passé* 
— Je suis tombé... et y avait de la bouc! 
— Avec ton pantalon neuf!! 
Confus: 
— Je n'ai pas «u le temps âe l'enlever. 

Le jeune fils de Feudeau avait, enfant, des 
mots qui faisaient la 'joie de son père. Très 
batailleur, il jouait un jour avee une petite 
fille. 

— A la bonne heure, constate son père, au 
moins, celle-là, tu ne la bats pas! 

Alors, très homme du monde: 
•— Je ne la connais pas encore assez, dit le 

bambin. 

L'enquête sur les fonds électoraux 

Par i s , 10 juil let . — L a Commission d'en
quête sur les fonds électoraux a entendu ce 
mat in la déposit ion de M. Bouffandeau, secré
taire général du part i radical et radical-socia
liste, lequel a déclaré que le part i a été, en 
1924, vois in de la misère. La propagande élec
torale nous a coûté une centaine de mille 
francs , ce qui f a i t env iron mi l le francs par 
député é lu . 

On a entendu ensuite M. Marc Sansnier , 
lequel a déclaré que son part i n'avait eu 
qu'une seule l iste dans le troisième secteur — 
dont les fra i s ont été couverts par une sous
cript ion dans le journal l a Jeune République. 

La Marianne » des Boulevards 
a Paris 

M"* AJJtt SfcPTFONS 

ancienne reine J e Montmartre, qui a été élue 

rJsferiaMM du Budasatdi 

A LA CHAMBRE 

VENDREDI, A 3 HEURES DU HATIN 
LE SENAT A VOTÉ LE BUDGET 

Paris, 10 juillet. — Ah cours d'une séance de 
nuit qui a duré jusque 3 h. du matin, le Sénat 
a terminé l'examen du budget. 

LES NOUVELLES T A X E S POSTALES 
Le Sénat ratifie le vote de la Chambre en ce 

qui concerne l'augmentation des tarifs postaux 
et il adopte les crédits nécessaires au relèvement 
des traitements et des indemnités aux fonction
naires. 

Mais il se refuse à admettre le serment fiscal 
en matière d'avoirs à l'étranger. 

On sait que les nouvelles taxes postales sont 
les suivantes: 

Lettres: 0 fr. 30 jusqu'à 20 gr.; 0 fr. 50, de 
20 à 50 gr.; 0 fr. 75. de 50 à 100 gr. 

Télégrammes: 0 fr. 20 par mot (minimum 
2 fr .) . Surtaxe fixe: 0 fr. 50 par télégramme. 

LES SUPPLEMENTS DE MAJORATIONS 
POUR ENFANTS 

A propos de l'article relatif aux majorations 
de eensk>B pour les enfants des victimes de la 
puerre, M. Lancien reprend U texte de la Gham—^ 
bre qui. malgré l'opposition du Gouvernement et 
de la Commission, est adopté pu MB voix coa-
tre 93 . 

Les derniers articles sont adoptés et la Com
mission se réunit pour établir la balance dea 
comptes. La séance est suspendue un quart 
d'heure. 

LE VOTE 
A !a reprise de la séance, II . Henry Bérenser 

fait connaître que 1 équilibre du budget de 1925, 
tel qu'il viont d'être voté, par la Haute-Assem
blée, s'établit ainsi: 

Recettes: S3.12SJ;44.67S fr. 
Dépeasss: 33.128.055.618 fr. 
L'ensemble du budget est ensuite adopté t 3 h. 

du matin, à l'unanimité des 2S7 votants. 
Avant de s'ajourner à vendredi 15 b-. le Sénat 

a reçu du Gouvernement le cahier de crédits 
pour le Maroc. 

Le Sénat liquide 
son ordre du jour 

Pari». 10 juillet. — La séance est ouverte à 
15 h. 10, sous la présidence de M. de Selves. 

LES BAUX A LONGUE DURÉE 
On discute ensuite le projet complétant et 

modifiant 1a loi du 6 juillet 1925, ayant pour 
but d'autoTiser la révision des prix des baux h 
longue durée. 

I n article additionnel de M. Guillier est adop
té, ainsi que l'ensemble du projet. 

LES CONSEILS DE PRUD'HOMMES 
Le Sénat adopte ensuite la proposition ayant 

pour objet d'étendre a l'agriculture les disposi
tions de la loi de 1907. concernant les conseils 
de prud'hommes. Il y aura, toutefois, une deu
xième (délibération après avis de la commis
sion de législation. 

LE REGIME ADMINISTRATIF 
DES DEPARTEMENTS RECOUVRES 

On discute ensuite le projet de loi adopté par 
la Chambre des députés, portant réorganisation 
du régime administratif des départements du 
llaut-Khin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 

L'article 1er est adopté. Le commissariat gé
néral de la République de Strasbourg est sup
primé A la. date du 15 octobre 1925. 

L°ensemble du projet est également adopté. 
LEGION D'HONNEUR 

On adopte enAiite en première délibération, 
le projet portant attribution d'un contingent 
spécial de Croix de la Légion d "honneur, à l'oc
casion de l'Exposition coloniale industrielle et 
commerciale de Strasbourg. 
LES R E T R A I T E S s e t OUVRIERS MINEURS 

On adopte aussi un projet tendant à faire 
bénéficier les ouvriers mineurs d'un relèvement 
de pension, et a améliorer la situation de leurs 
veuves et de leurs orphelins. 

LES CHAMBRES DES METIERS 
Le Sénat adopte la proposition tendant à la 

création de Chambres des métiers. 
Le Sénat règle l'ordre du jour de aa proV 

chaîne Féanee. 
M. Mllllèt-Uerohe. président de la Commis 

«loi des finances, demande au Sénat de se réu 
nir samedi, il 10 h. du matin. 

La séante est levée a 1S h. 4.1. 

LE C0NFUT ENTRE LE SÉNAT 
ET LA CHAiMBRE 

La r i m w i i i i n t i de» s n a s c e s d e U Chambre 
rétablit la déduction de l'impôt p o s r le 

cajcttl du revenu imposable et l'obli
gation du serment fiscal 

Par is , 10 juil let . — L a Commission des 
finances de la Chambra a commencé c e mat in 
l 'examen du budget, retour du S é n a t 

A u chapitre des dépenses , el le a en général 
adopté les chiffres transactionnels proposés 
par l e Sénat . 

A la lo i de finance;:, elle a rétabli l e - d s-
poaitions relatives à U suppress ion de la dé
duction de l ' impôt sur l e calcul du revenu 
imposable ainsi que oeuss concernant l'ohii-
jrejattl du. saTmtai fiscaL 

ENCORE LES DOMMAGES 
DE GUERRE 

M. Jammy Schmidt répond 
aux allégations de M. Claussat 

Paris, 10 juillet. — La séance ss t ouverte à 
15 h. 15, sous la présidence de M. Fersaad 
Boalsson. 

L'AFFICHAGE 
DU DISCOURS DE M. ROUX-FREISSINENG 

Le président de la Ohambre annonce qu'il est 
saisi T>ar M. Franklin-Bouillou et plusieurs de 
ses collègues d'une demande d'affichage du dis
cours prononcé hier >par M. Boux-Freissineng, 
député d'Oran. La Chambre consultée vote à 
mains levées l'affichage du sssseavs. 

Le budget retour du Sénat 
Au début de la sesses , le ministre des Tra

vaux pubu'cs dépose le projet de loi retour du 
Sénat, portant liiatii>n du budget général de 
l'exercice 1925. 

LES DOMMAGES DE GUERRE 
Posant une question au sous-secrétaire d'Etat 

des Régions libérées, M. Claussat lit les pièces 
d'un important dossier énumérant plusieurs af
faires dans lesquelles diverses personnes se sont 
fait payer dea millions de dommages auxquels ils 
n'avaient pas droit. 

M. Rlllart de Vsrnaull formule des rOservcs 
sur ces révélations. 

M. Claussat conclut eu demandant au ministre 
un certain nombre de mesures de contrôle. 

M. Rlllard ds Vemeuil. — Ce que voua dites 
est tellement inexact que je suis un des rares 
qui passent d'emblée devant le Comité de pré-
conciliation et tenez M. Claussat, je vous engage 
'à aller dès demain consulter mon dossier et si 
vous voulez être mon juge, je prendrai ce que 
vous m'accorderez. (Rires et applaudissements 
à droite.) 

M. JAMMY SCHMIDT REPOND 
M. Jammy Schmidt monte à la tribune. Il com

mence par dire que s'il devait répondre en détail 
à toutes les questions posées par M. Claussat au 
sujet des affaires qu'il a examinées, il lui décla
rerait que sur toutes les plaintes qui ont été 

M. JAMMY SCHMIDT 

instruites et suivies par ses services, il y en a eu 
un certain nombre qui ont été trouvées fondées, 
et un cestain nombre qui ont été reconnues non 
fondées. 

Parmi , p s 3 millions de dossiers des Régions 
libérées, il n'y a eu en effet que 2.000 plaintes. 

On a parlé de gros dossiers: leur total s'élève 
à 116 milliards, sur lesquels 11 milliards seule
ment ont été versés; il ne peut donc être ques
tion de faire rentrer de nombreux milliards; les 
M autres milliards dépensés tiuus les régions 
libérées l'ont été utilement. 

Dans l'œuvre que nous poursuivons, songez 
que depuis deux aus. nos malheureux compa
triotes des régions libérées ne touchent plus 
d'argent, mais seulement des papiers difficile
ment négociables. Nous voudrions négocier le 
grand emprunt libérateur qui remettra une de 
nos régions les plus riches de France en état de 
prospérité: il ne faut donc pas « u e cette œuvre 
soit l'objet de suspicions exagéréça. Nous devons 
achever la reconstitution, en même temps que 
nous poursuivons l'assainissement financier du 
pays. 

Je négocie: je n'en dis pas davantage. Nous 
poursuivons les quelques pillards, lea quelques 
voleurs, mais il y a la grande masse des hon
nêtes gens qui attendent l'appui du Parlement et 
du pays tout antier. (Applaudissements sur tons 
les bancs.) 

L'AGITATION COMMUNISTE 
M. La Bat ut proteste avec véhémence centre 

la perquisition qui fut faite a la suite de c^fte 
réunion, dans sa propre mairie. I l veut bien 
croire que cette perquisition ne le visait pas 
et qu'elle avait pour objet de saisir des docu
ments de son secrétaire, qui aurait des sympa
thies pour les communistes. (Applaudissements 
communistes). 

M. Stase. — Ce n'est pas l'honorable M. L s -
batut qui a été inculpé, c'est le secrétaire de 
mairie, qui a été inculpé, et la perquiaition s 
donné lieu à la saisie de documents dont le tri
bunal appréciera le caractère. 

M. Marty. — La magistrature est au service 
de la bourgeoisie. 

M. Boslssea lui dit: Vous êtes nn grossier 
personnage: on peut être communiste et avoir 
de l'éducation; je vous rappelle à l'ordre avec 
inscription au procès-verbal. 

La Chambre adopte ensuite divers projets. 
On aborde la discussion du budget retour du 

Sénat. 
La Chambre ratifie toutes les propositions de 

sa Commission pour le budget des dépenses, à 
l'exception d'un amendement de M. Oadot et 
d'un amendement de M. Masson, rétablissant 
des crédits pour l'instruction publique et* pour 
l'hygiène et l'astistance. 

L'ensemble du projet est adopte. 
La discussion do !a Soi des fin-neer est fixée 

a samedi à 1» h. a 

L'INSTITUT INTERNATIONAL 
DE COOPERATION INTELLECTUELLE 
MM. e s Monrl». ministre ds l'Instruction pu

blique, et Freaklta.BMlllsa, président de la 
Commission des affaires étrangères, demandent 
l'adoption du projet, retour du Sénat, portant 
création Je l'Institut International de coopéra
tion Intelleetue le. 

M. Boiiiuson. — U n'y a l>as d'opposition: 
Adopté ! (Applaudissements!. 

Séance levée a 1 » h. 30. Séance-samedi ma-
tin. a. » htMes . 

LA GUERRE 
A U MAROC 

L E G E N E R A L NAULIN A C O N F I A N C E 

I n t e r v i e w é a Vichy , le généra l Naul in 
a c o n s t a t é que c e qui rend la s i tuat ion ma
rocaine c o m p l e x e e t toute nouve l l e pour n o s 
m é t h o d e s de guerre, ce s o n t l e s d é f e c t i o n s 
de tr ibus . Pour l e m o m e n t , l e généra l n e 
d e m a n d e r ien a u g o u v e r n e m e n t . I l a'eflor-
cera de s 'arranger a v e c les f o r c e s e t le 
matérie l mi s à sa dispos i t ion e t d o n t les 
renfor t s cont inuent d'arriver n o r m a l e m e n t . 

I l e s t certain qu'une l a r g e e t conf iante 
col laboration a v e c l 'Espagne , a v e c n o s for
ces , b t t e r s i t le dénouement , m a i s i l fau
drait ê tre bien présomptueux pour prédire 
quand v iendra c e m o m e n t . Lea c h o s e s n e ce 
p e u v e n t p a s arranger par l'effet d 'une ba
g u e t t e m a g i q u e ; nous a v o n s e n f a c e u n ad
versaire qu'i l ne f a u t p a s s o u s - e s t l m e r , p a s 
iplus qu'il n e f a u t voir e n lu i u n n o u v e l A t 
t i la . A v e c d u tempe, de la m é t h o d e e t de la 
volonté , n o u s le réduirons . 

L E R O L E D E S M E H A L L A S 
D U S U L T A N M O U L A Y - Y O U S S E F 

F e z , 10 jui l le t . — L e r a s s e m b l e m e n t des 
mahsUias d o n t l e S u l t a n a ordonné l a levée 
s 'effectue d a n s d 'exce l l en tes c o n d i t i o n s ; dé 
nombreuses tr ibus e n v o i e n t d e s vo lonta ires 
6ons l e c o m m a n d e m e n t d e c h e f s l ocaux . 

Moulay -Touase f aurai t l ' intent ion d'aug
menter l e nombre e t la p u i s s a n c e d e c e s trou
pes , si ce la é t a i t nécessa ire . L e s m e h s l l a s 
forment d e s u n i t é s l égères c o m b a t t e n t sek>n 
les condi t ions loca le s e t opérant e n toute in
dépendance , n o t a m m e n t c h e z l e s tr ibus on 
s 'accentue l ' influence riffaine, l e s rassurant 
et l e s protégeant é v e n t u e l l e m e n t . 

Il e s t permis d'espérer q u e la présence d s 
c e s forces c o m b a t t r a u t i l e m e n t d a n s la plu
part d e s rég ions d u front, l 'ac t iv i té pol i t ique 
de l 'ennemi, e n d o n n a n t la c h a s s e a u x p e t i t s 
groupes e n n e m i s qui harcè lent la c a m p a g n e , 
ou en s 'opposant a u x cerbas , d o n t l e b u t e s t 
de terroriser e t d e pi l ler les groupes d e v i l 
lages pour les entra îner e n d i s s idence . L e 
premier mehal la de 1 .200 f u s i l s v a en trer « a 
act ion . 

LA COOPERATION F R A N C O - E S P A G N O L E 
D E V I E N T E F F E C T I V E 

Madrid, 1 0 jui l let . — ( C o m m u n i q u é offi
ciel du M a r o c ) . — U n e co lonne frança i se d e 
v a n t opérer d e m a i n une r e c o n n a i s s a n c e d e 
Arbaua am Loukos , de s ordres o n t é t é d o n n é s 
pour que d e u x c o l o n n e s espagnoles couvrent 
d e m a i n le s ec teur de Subbat Jusqu'à Huat l . 

L'ACCORD E S T F A I T 
E N T R E LA F R A N C E E T L ' E S P A G N E 

Madrid, 1 0 jui l let . — Le* d é l è | t t f c m s 
f rança i se e t e spagno le A la conférence, du 
Maroc, s e son t réunies à 17 h-, *om l a prési
d e n c e d u jrénéral Jordana . A l ' i s sue de l a 
séance , la n o t e s u i v a n t e a é t é c o m m u n i q u é e 
a l a presse : 

Au cours de la séance, les délégués français 
ont annoncé que leur gouvernement approuva 
l'esprit et les grandes lignes de raccord poli
tique que la Commission a préparé ces jours 
derniers. Les délégués se sont occupes aussitôt 
de mettre au point le texte de l'accord; i l s con
tinueront an cours de la séance de demain. '£tant 
donné qu'aucune difficulté ne saurait maintenant 
surgir au cours de ce travail, M. Mahry, quj est 
attendu à Paris samedi, pour la séance de clô
ture du Parlement, a décidé de ne pas ajourner 
son départ, et il a pris le Sud-Express pour ren
trer en France. 

R U P T U R E D E S P O U R P A R L E R S D E P A I X 
A V E C A B D - E L . K R I M 

On m a n d e de Madr id : 
Le généra l P r i m o de Rivera a c o n v o q u é 

M. Echevarr i e ta . pour lui c o m m u n i q u e r 
que la négoc iat ion hispano-ri f faine, à la 
quel le i l a pr is u n e par t s i a c t i v e , é ta i t 
t erminée , e t que c e t t e déc i s ion sera i t i m m é 
d i a t e m e n t portée à la c o n n a i s s a n c e d'Atrd-
e l - E r h n par l ' in tc -média ire d u c o m m a n d a n t 
de* l' i lot d 'Alhncemae. 

Le généra l P r i m o de Rivera a prié M. 
Echevarr ie ta d e renoncer a un v o y a g e qu' i l 
é ta i t sur l e point d'entreprendre à l ' é tranger 
afin d e pouvo ir retourner à Ajdir e n c o m 
pagnie d'un représentant d u g o u v e r n e m e n t 
français pour e n g a g e r d e n o u v e l l e s négoc ia 
t i o n s sur l e s b a s e s qui s eront fixées par l a 
Conférence. 

LES EVmMEMTS DE CHINE 

Le Gouvernement déclara qu'il est maître 
de la situation 

Londres, 10 j u i l l e t On m a n d e d e Hong-
K o n g a l'Agence Beuter que le gouverneur i 
déclaré qu'il était maître de l a s i tuat ion. D< 
nombreux s y m p t ô m e s indiquent que les grévis
tes reviennent à la raison. L e gouverneur 
prend des disposi t ions p o u r s'emparer des 
agitateurs. 

Toute tentat ive d'intimidation de leur part 
sera pun ie de l a fust igat ion avec le chat à 
neuf queues. 
Des bombes je tées dans une maiao» CSUSMCM 

Londres, 10 j u i l l e t — On mande de H o n g -
K o n g à l'Aqence Beuter que des grenades ont 
été jetées dans les locaux d'nne maison chi
noise chargée d'approvisionner le vapeur 
Empress of Canada. 

Il n'y a eu que des dégâts matériels . 
1. » . . . i ' 

L ' A C T I O N R O T O L i n r i O N N À I H E 

Des coasmeuMstes « e t t e a m d* f « n d e n O e ? 

le rapide Sofia-Varna r 

Sofia, 10 j u i l l e t — U n e tentative d'atbsntat 
contre le rapide Sof ia-Varna a e u lieu p r i s 
de la stat ion de Lakatnik, à 6 0 ki lomètres de 
Sofia, où la voie avait é té f b s t r u é e a u m o y e n 
de traverses et de rails . U catastrophe a été 
évitée e n ra ison d'une modification d* l e a y r -
che des trains, un convoi de marehanasSas 
ayant passé avant l 'express; la locomotive d e 
ce convoi déra i l la ; c'est seulement t u t u s à la 
faible vitesse d u trs in qu'il n'y a aucune victi
me à déplorer. 

La R 

est 
ar IL 
rais d* 

Paria, 1 0 j u i l l e t — Pour port d ' a t w a pro
hibée, l a 1 1 * C h a m b r e correct ionnel le a a u -
d a m n é à 3 a s t i s d e prison l e Rusas W a M e -
mar R e l b s r t . 31 «ns . nul, le 1 4 avri l dernier, 
fut arrête d e v a n t i auioastoade des Sov ie t s , 
porteur d un revolver chargé de s i x ba l les 
a v e c lequel U a v a i t 1 iWaWMea <U 
M - . — 


